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Cahier de doléances du Tiers État de Lédignan (Gard)

Cahier de doléances de la communauté de Lédignan en la sénéchaussée de Nimes. 

Avant d'exposer ses doléances, la communauté de Lédignan supplie Sa Majesté de recevoir ses très humbles remerciements de ce qu'Elle a bien voulu convoquer les États généraux et accorder au Tiers état une représentation libre et proportionnée aux deux premiers ordres de son royaume. 

1. Le vœu unanime de ses habitants est que tous les sujets indistinctement soient également soumis aux lois ;

2. Que la liberté et la propriété de chaque individu soient respectées et mises sous la sauvegarde des lois que la Nation entière aura librement consenties ;

3. Que les lettres de cachet et les autres ordres arbitraires soient abolis ;

4. Que, pour les besoins de l’État et l'acquit de sa dette, tous les fonds du royaume sans aucune exception, et tous les sujets quelconques soient soumis à un impôt proportionné à leurs produits et à leurs facultés ; 

5. Que la constitution actuelle des États de Languedoc soit réformée, et qu'il en soit créé une libre et élective 

comme celle du Dauphiné ; 

6. Que le code civil et criminel soit réformé, ainsi que Sa Majesté l'a promis, et que les procès soient jugés par ordre de date ;

7. Qu'il soit ordonné la réfection d'un nouveau tarif des droits des procureurs, qui sont trop forts au moins de la moitié ;

8. Qu'il soit établi des commissaires aux saisies, afin d'éviter des séquestrations forcées à des gens qui ne sont pas en état de les exercer et qui leur deviennent onéreuses ;

9. Qu'il soit créé une nouvelle loi claire et simple, portant tarif du droit de contrôle, de manière que la personne la moins éclairée puisse connaître les droits qu'elle doit payer en passant un acte ; 

10. Que l'imprescriptibilité des censives et autres droits féodaux soit abrogée, et qu'il soit permis de s'en racheter, ainsi que des pensions foncières, selon l'estimation qui en sera faite par expert ;

11. Que la dîme soit réduite, et que les abus qui s'y sont glissés par laps de temps soient réprimés. La cote 

douzième est trop forte, attendu qu'elle enlève annuellement le quart de nos revenus, ce qui surpasse toutes les autres charges, tant royales que provinciales et diocésaines. 

Le bail à ferme actuel de la dime se porte à 3450 l., et le précédent à 4200 l. Les pauvres n'en retirent que 22 l. d'aumône. Le curé qui dessert la paroisse est réduit à une congrue de 700 l., et on lui retranche aux environs de 50 l. ; 

12. Qu'il soit accordé aux non-catholiques expatriés pour cause de religion, ou à leurs successeurs domiciliés, la récréance de tous les biens saisis qui leur appartiennent par succession, 
 leur indiquant les moyens qu'ils ont à prendre pour en être mis en possession ;

13. Que les milices, qui enlèvent des bras à l'agriculture, soient supprimées, ou que les soldats provinciaux, qui sont une espèce d'impôt, soient faits par choix libre en corps de communauté, et non par 
 sort entre la jeunesse ;

14. Que les gabelles soient abrogées et le sel rendu marchand, ce qui en diminuera le prix. Et par ce moyen 

les fonciers augmenteront et entretiendront mieux leurs cabaux, qui engraisseront davantage leurs terres 
 rendront leurs produits plus grands ; 

15. Que les péages et les leudes soient abolis, ainsi que les douanes, dans tout l'intérieur du royaume ; 

16. Que la nomination des officiers municipaux et du conseil politique dans les communautés, ne puisse être faite que par leur conseil général ;

17. Que tout sujet du Tiers état d'un mérite rare et distingué puisse prétendre aux charges ainsi qu'aux grades militaires ;

18. Que la presse soit libre ;

19. Qu'il soit établi des gardes pour éviter que les fruits et les bois soient au pillage, comme ils le sont actuellement ; 

20. Que les fermes générales soient abolies et 
 la perception des droits soit faite par économie, et portée dans les caisses royales. Toute la Nation en serait soulagée.

On voit les fermiers généraux, dans l'intervalle de quelques baux, se procurer des sommes immenses, aux dépens des contribuables du Tiers état ; 

21. Que les receveurs des tailles et autres impositions soient réduits à un plus petit nombre, le moins que faire se pourra. Par ce moyen, les impositions diminueront, dès que les deniers royaux seront portés en moins de mains à leurs destinées ;

22. Que les administrateurs des États provinciaux et diocésains soient tenus de porter leurs comptes aux États généraux. On verra par ces comptes si ces administrations demandent une correction, afin que chaque contribuable voie que ce qu'il paie est juste ;

23. Que les vingtièmes de l'industrie soient supprimés à la campagne, attendu qu'il n'y a presque point de commerce, et bien peu d'artisans, qui ont peine à gagner leur vie, et qu'on y est obligé de les faire supporter à des ménages qui n'y sont point sujets.

Fait et clôturé au Conseil général de la dite communauté le 15 mars 1789. 
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